RAPPORTS 

FAITS 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  ; 

Au  nom  du  Comité  de  l’ Aliénation  des  Biens 
nationaux , le  17  Juillet  1790  , fur  le  Retrait 
lignager  & fur  le  droit  d’ Ecart  \ 

PAR  M.  MERLIN, 


DÉPUTÉ  DE  DOUA  Y; 

Suivis  des  Décrets  rendus  en  confluence. 
IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DE  L’ASSEMBLÉE. 


PREMIER  -RAPPORT. 


Messieurs, 

■4  •*'  * ^ x * \ 

Vous  avez  , en  abdtiflfant  par  votre  Décret  du. 
t ;*  Juin  dernier  , les  rttraits  de  bourgeoise  Sc  de 
communion  , ajourné  à quinzaine  la  queftion  de  là- 
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voir  fi  vous  deviez  abolir  également  le  retrait  li- 
gnager. 

Ce  Décret  ayant  été  rendu  fur  un  Rapport  qui 
vous  avoit  été  fait  par  votre  Comité  de  l’Aliciiation 
des  Biens  nationaux  , ce  même  Comité  s’eft  cru  obligé 
d’en  fuivre  les  erremens  ; il  s’eft,  en  conféquence  , 
occupé  du  retrait  lignager , &■  il  vient  aujourd’hui 
vous  préfenter  le  réfulrat  de  Ion  travail. 

En  examinant,  lous  tous  fes  rapports,  ce  droit 
antique  en  vertu  duquel  un  parent  cft  admis  à fe 
taire  fubroger  aux  achats  que  des  étrangers  font  des 
biens  de  fa  famille  , votre  Comité  a cru  devoir  fe 
fixer  principalement  à deux  points. 

L’abolition  de  ce  droit  eft  - elle  indifférente,  ou 
peut- elle  être  utile  au  fuccès  de  la  grande  opération 
que  vous  avez  entreprife  fur  les  Biens  nationaux  ? 
C’cft  le  premier. 

Si  vous  penfez  qu’il  foit  avantageux  ,pour  faire 
valoir  les  Biens  nationaux , de  les  affranchir  du 
retrait  lignager , ne  devez  - vous  pas  en  affran- 
chir également  tous  les  autres  Biens  du  Royaume  , 
& n’eft-il  pas  digne  de  votre  lageffe  de  failir  cette 
occafion  pour  abroger  un  abus  qui  fe  rencontre,  peur 
aînli  dire  , fur  votre  paffage  ? C’eft  le  fécond. 

Je  reprends  féparément  chacun  de  ces  deux  peints. 

Sur  le  premier , une  réflexion  fe  préfente  d’abord 
à tous  les  efprits.  Les  Biens  nationaux  , dit  - on  , ne 
tiennent  à aucune  ligne  , à aucune  parenté  ; il  eft  donc 
très-indifférent  pour  exciter  le  zèle  des  acquéreurs  de 
ces  Biens  , que  le  retrait  lignager  ceffe  ou  continue 
d’avoir  lieu  en  France. 


3 

Ce  raifonnement  eft  en  effet  très- Tpccieux.  Cepen- 
dant , fi  vous  le  rapprochez  de  l'art.  XI  du  Titre  lil 
de  votre  Décret  du  14  Mai  , & de  l’article  X de 
votre  Decret  de  25,  16  Sc  ly  Juin  dernier,  vous 
le  verrez  s’évanouir. 

En  effet,  par  ces  articles,  vous  avez  accordé  des 
exemptions  de  contrôle,  non- feulement  aux  acquit- 
tions qui  vont  être  Eûtes  de  Biens  nationaux  , mais 
encore  aux  reventes  que  les  acquéreurs  ou  leurs  héri- 
tiers en  pourront  faire  , même  à celles  qui  pourront 
être  faites  par  les  perfonnes  à qui  ceux-ci  auront  re- 
vendu , 6c  cela  pendant  le  terme  de  1 5 ans  d^ns  un 
cas  , &:  de  5 ans  dans  un  autre. 

Par  là  , vous  avez  reconnu  bien  pofitivement  que, 
pour  encourager  les  acquereurs  , il  ne  fuffit  pas  d’é- 
carter des  premières  ventes  qui  vont  leur  être  faites, 
les  obftacles  propres  à diminuer  à leurs  yeux  la  valeur 
des  Biens  nationaux  i mais  qu’il  faut  également  éloi- 
gner ces  obftacles  des  reventes  qu'ils  pourroient  faire 
eux-mêmes  &:  que  pourroient,  à leur  tour , faire  leurs 
acheteurs. 

En  partant  de  ce  princ’pe  , il  ne  "fra  pas  difficile 
d’appercevoir  les  rapports  qui  peuvent  lier  l’abolition 
du  retrait  lignager  au  fuccès  de  l'aliénation  des  Biens 
nationaux. 

Cette  liaifon  eft  évidente  dans  les  coutumes  qui 
foumettenr  les  acquêts  au  retrait  lignager.  Car , fi  ie 
prévois  dès  à-prefent  qu’après  avoir  acquis  des  Biens 
nationaux,  je  11e  pourrais  pas  les  reve  dre,  fans  que 
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toute  ma  famille  fut  admife  à les  retirer  , il  ell  clair 
que  je  ne  les  porterai  pas  à toute  leur  valeur  , puil- 
que  moi-nu  me  en  les  revendant  , je  n’en  tirerois  pas 
le  prix  qu’ils  vaudraient  réellement. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  les  acquêts  ne  foient 
fournis  au  retrait  que  dans  quelques  coins  de  la  France. 
Ils  y font  fournis  dans  la  Coutume  de  Normandie, 
article  3 5 z i dans  celle  d’Anjou , article  3 66  -,  dans 
celle  du  Maine,  article  3 dans  celle  de  Poitou, 
article  338  > dans  celle  de  Lodunois  , article  152  s 
dans  celle  de  Touraine,  article  156;  dans  celle 
d’Angoumois  , articles  55  &:  64  ; dans  celle  de  la 
Rochelle,  article  29  ; dans  celle  de  Saintonge  au  liège 
de  Saint  - Jean  d’Angely  , article  43  ; dans  celiez  de 
Saintonge  entre  Mer  & Charente,  articles  30  & 3 6 ; 
dans  celle  de  Bordeaux  , article  141  dans  celle  d’Ax  , 
tit.  1 1 , art.  1 ; dans  celle  de  fai  nt- Se  ver  , tit.  5 , 
art.  2 ; dans  celle  de  Bragerac,  article  39;  enfin  dans 
celle  de  Bretagne,  article  298.  — -Et  tel  ell  également 
l’ufage  de  la  Provence,  comme  l’attefte  Mourgties  fur 
l’Edit  de  1472. 

Vous  voyez  Jonc,  Meilleurs , qu’une  grande  partie 
du  Royaume  admet  le  Retrait  lignager  pour  les  Ac- 
quêts comme  pour  les  Propres  : airifi  voilà  déjà  une 
grande  parrtie  du  Royaume  intéreflee  à ce  que  le 
retrait  foit  aboli  , afin  qu’il  ne  puifle  pas  atteindre 
les  reventes  qui  pourront  être  faites  par  les  acqué- 
reurs des  Biens  nationaux. 

Je  vais  plus  loin  , & fans  doute  , Meilleurs , vqus 
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m’avez  prévenu  fur  ce  que  j’ai  à dire  relativement  aux 
Provinces  dans  lefquelles  il  n’y  a de  fujets  au  Retrait 
lignager  que  les  Propres—.  Vous  le  (avez  , un  bien  de- 
vient propre  dès  qu’une  fois  il  eft  tranlinis  d’une  main 
dans  une  autre  , loit  par  fiucceflïon  , foit  par  donation 
en  ligne  direéte;  voilà  du  moins  la  maxime  la  plus  gé 
néralement  reçu. — Ainfi  , les  Biens  nationaux  qui  fe- 
ront Acquêts  dans  la  perfonne  des  premiers  adjudica- 
taires , deviendront  Propres  dans  celle  de  leurs  héri- 
tiers ou  des  donataires  de  leur  defccndance  ^ 6c  conié- 
quemment  ni  ces  héritiers  ni  ces  donataires  ne  pour- 
ront les  vendre  fans  donner  ouverture  au  Retrait. — • 
Or  3 je  le  répète  , fi  vous  avez  cru  devoir  étendre 
j u (qu’aux  reventes  qui  pourroient  avoir  lieu  pendant 
cinq  6c  même  pendant  quinze  ans , les  privilèges  6c 
les  encouragemens  qui  vous  ont  paru  néceflaires  pour 
aiguillonner  les  premiers  enchéridéurs  des  Biens  natio- 
naux , quelle  raifon  y auroit-il  pour  que  vous  laiftaf- 
ficz  entrevoir  à un  père  de  famille  qui  , dans  un  âge 
avancé  , feroit  amateur  d’acquérir  quelques-uns  de  ces 
Biens,  que  fi  un  jour  fes  enfans  avoient  beloin  de  les 
revendre  , ils  ne  pourroient  le  faire  qu’à  perte  , parce 
que  le  Retrait  lignager  dont  ces  Biens  (croient  menacés, 
en  diminuerait  néceflairement  la  valeur  ? 

Il  n’êft  donc  pas  douteux  , l’avantage  que  la  Na- 
tion retireroit  de  l’abolition  du  Retrait  lignager  , dans 
la  vente  qui  va  s’ouvrir  des  Biens  quelle  a à fa  dif 
poficion;  mais  fi  cette  abolition  eft  avantageufe  à 
la  Nation , non-feulement  vous  pouvez , mais  vous 
devez  la  prononcer  -,  car  la  Nation  ne  vous  a ap- 
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p^cs  ic’  que  pour  régler  Tes  intérêts  de  la  manière 
la  plus  utile  pour  die;  &■  ce  ieroiç  manquera  votre 
tn  fiio  \ , ce  feroic  trahir  votre  devoir,  que  de  laiüef 
échapper  un  (eul  moyen  d’améliorer  Ion  fort. 

Maintenant  une  autre  queftion  fe  préfciatd  ; !k  c’eft 
la  fécondé  de  celle1»  que  fai  annoncées.  Si  vous  af- 
franchillez  du  Retrait  l.imger  les  Biens  nationaux  que 
vous  mettez  en  vente , devez- vous  en  affranchir  éga- 
lement les  autres  biens,  & le  Retrait  lignager  doit  il 
entièrement  difparoîcre  de  deifiis  la  ftirface  de  l’Em- 
pire Français  ? 

Je  l’ai  déjà  dit  , fi  le  Retrait  lignager  cft  un  abus, 
lions  devons  en  h -ter  1 abrogation  ; car  quoique  nous 
pc  pmilioiis  pas  encore  nous  occuper  de  la  refonte 
générale  de  nos  Loix  ci. files  , il  fuffit  que  nous  ren- 
contrions dans  notre  route  une  iuftiturion  vicieufe  & 
mnfi.de , pour  q e nous  fo/ons  autorifés  , je  dis 
plus,  pour  que  nous  (oyons  obligés  de  la  proferire.. 

Mais  le  Retrait  lignager  eR  il  un  abus  ? Cette  quef- 
tien  eft  fubordornée  aux  différens  points  de  vue 
fous  lcfquels  le  Retrait  lignager  doit  être  conficléré. 

Premièrement  , les  motifs  qui  ont  fait  introd  (ire 
en  France  le  retrait  lignager , ceux  qui  fy  ont  fait 
cônferver  jufqu’à  préfent  , font  ils  encore  compati- 
bles avec  nos  moeurs  adueiles  ? 

En  fécond  lieu  , le  Retrait  lignagfcr  efi-il  utile  à 
la  Société  , ou.  en  d'autres. termr s , favorife-t-il  l’A- 
griculture , <k  le  Commerce  ? 
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Enfin,  procure- 1- il  réellement  & généralement  aux 
familles  les  avantages  qu’il  femble  leur  promettre  ? 

Avant  de  prononcer  fur  ces  queftions , examinons 
les  chacune  avec  l’attention  qu’elles  méritent. 

D’abord , les  motifs  qui  ont  fait  introduire  parmi 
nous  le  retrait  lignager , fubfiftent-ils  encore  aujour- 
d’hui ? 

Si  le  Retrait  lignager  n’avoit  eu  pour  but  , dans 
fon  inftitution,  que  de  flatter  rattachement  des  hommes 
aux  biens  de  leur  famille,  on  pourroit  due  que  le 
goût  auquel  il  doit  l’être,  n’efl  pas  éteint  ; & tel  eft 
eifedi  veinent  l’hypothèfe  qu’il  faudroit  adopter  , fi 
c’étoit  des  Romains  que  ce  retrait  nous  fût  venu  5 
car  on  fait  que  les  Romains  avoient  admis  les  parens 
à retirer  les  biens  vendus  par  leurs  parens , fans  au- 
tre motif  que  de  conferver  le  patrimoine  des  familles; 
&:  I on  fait  auffi  que  la  Légiflation  Romaine  fut  la  feule 
&:  unique  légiflation  des  Gaules , pendant  les  quatre 
ficelés  qui  précédèrent  les  conquêtes  des  Francs. 

Mais  ce  qui  prouve  que  notre  Retrait  lignager  re 
nous  vient  pas  des  Romains , c’efl  que  celui  qui  avoir 
pris  nailïance  fur  les  bords  du  Tibre  , & qui  de  là 
s’étoit  répandu  dans  les  Gaules  , fut  aboli  dans  les 
Gaules  mêmes  par  une  loi  des  Empereurs  Valenti- 
nien r Théodofe  &:  Arcadius,  qu’on  trouve  dans  le 
code  Juftinien  , fous  le  titre  de  contrahendâ  emp- 
t.one. 

D’où  vient-il  donc , -le  Retrait  liùrnaçer  aue  nous 
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voyons  établi  en  France  ? Ouvrons  Tnci'e  > &:  biea- 
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tôt  , nous  verrons  (qu’il  ne  peut  venir  que  de  la  Ger- 
manie ; bientôt  nous  ferons convaincus,  avec  un  des 
plus  habiles  & des  plus  Savans  Modernes  (i),  quec’eft: 
de  la  Germanie  que  les  Francs  en  ont  apporté  dans 
les  Gaules , finon  ia  loi  toute  formée  , au  moins  les 
élémens  ; bientôt  nous  fendrons  qu’ils  ne  l’ont  éta- 
blie , &T  qu’ris  ne  l’ont  maintenue  que  d’après  des  prin- 
cipes puifés  , non  dans  de  (impies  habitudes  domel- 
tiques  & privées , mais  dans  leur  Gouvernement  po- 
litique de  dans  leurs  mœurs  nationales. 

Chez  ce  peuple  pauvre  & nomade  qu’on  appcloit 
Germains  , & dont  toutes  les  poOc fiions  confiftoient 
en  meubles  de  peu  de  valeur  , les  (ucceffions  ap- 
partenoient  de  plein  droit  aux  familles  5 toute  dil- 
pofition  teftamentaire  y étoit  défendue , & les  che- 
vaux , les  vêtemens  , les  armes  du  défunt  , car  c'é- 
toit-  là  toute  fa  ri  ch  elle  , palToient  nécciTài  renient  à 
fon  plus  proche  héritier. 

D’où  pouvoit  naître  un  tel  régime?  De  l’attache- 
ment des  familles  à de  (impies  meubles?  Sans  doute; 
mais  cet  attachement  n’avoit  il  pour  mot  il-  qu’un 
prix  d’affcélion  ? 11  feroit  ridicule  de  le  penfer  , & 
il  cR  bien  plus  naturel  de  s’en  tenir  au  motif  qui 
nous  eft  indiqué  par  Tacite. 

Tacite  nous  apprend  que  chez  les  Germains  , tous 


(i)  M.  Pcrreciot , Adminiftrateur  du  Département  du  Doubs,  dans 
fon  excellent  Ouvrage  intitulé  : de  l'Etat  civil  des  Perforées , Sec. 
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les  individus  d’une  famille  écoient  obligés  d’époufet* 
leurs  querelles  mutuelles;  que  les  intérêts d’unpartsculier 
devenaient  ceux  de  tous  Tes  parens  ; qu’ils  dévoient 
concourir  tous , fait  à le  venger , fait  à le  loutcnir. 
Sufcipcre  tam  inimicitias  3 fu  patrïs  3 feu  propinqui , 
quàm  amicitias  necejfe  ejî. 

C’eft  de  là  que  s’efi:  forme  parmi  nos  ancêtres  ce 
droit  de  guerre  privée  qui  fit  verfer  tant  de  fàng 
en  France  , de  que  la  force  de  l’habitude  prolongea 
jufau.es  fous  le  règne  du  Roi  jean.  — S’agi  (Toit- il  d’un 
champ  ufurpé  ? on  fe  battoit  ; d’un  meublé  vole  ? 
on  fe  battoit  ; d’une  fille  déshonorée  ? on  fe  battoit 
encore  ; toute  injuftice  , toute  oppreffion  , toute  in- 
jure armoit  auffi-tôc  deux  familles  entières  5 celle  de 
l’offenfeur  & celle  de  l’offenfc;&  l'ouvent  la  guerre  pro- 
longée pendant  une  longue  fuite  d’années , ne  fini  doit 
que  par  l’extindion  totale , ou  par  l’afToibliflement 
de  l’une  des  deux  armées  domefliques.  Ainfi  dura  plus 
de  trente  ans  cette  guerre  dont  parle  Glaber  Ro- 
dolphe (i),  Hiftorien  du  onzième  fiècle  , de  qu’il 
dit  s’être  allumée  à loccafion  d’une  métairie  firuée 
dans  le  Scnonois  , entre  deux  familles  dont  l’une  étoit 
de  Joigny  , l’autre  d’Auxerre, 

11  n’y  avoit  qu’un  moyen  légal’  de  terminer  la 
guerre  : c’étoit  que  la  famille  offenfante  payât  à la 
famille  offenfée  les  compofitions  fixées  par  la  Loi.  Et 
il  cft  à remarquer  que  meme  dans  le  paiement  de 


(i)  I-Iift.  Lib  i , Cap.  io. 
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ccs  compcîuions  , on  confidcroit  tous  les  Membres 
de  la  famille  ofrenlcc  , comme  inté  relies  pcrfcnncl- 
lemsnt  à fa  vengeance  ; car  les  enfans  d’un  homme 
afiàllinc , ne  dévoient  recevoir  que  la  moitié  de  la 
iomme  à laquelle  étoit  condamné  l’aflaffin , & les 
plus  proches  parens , tant  paternels  que  maternels , 
partageoienc  entr’eux  l’autre  moitié  (i). 

Le  même  cl  prie  éclatoit  encore  dans  cette  autre 
dippofition  de  la  Loi , qui  lai.ioit  à chacun  la  liberté  de 
renoncer  à fa  famille  , ec  par-là  de  s'affranchir  de 
tons  les  devoirs  militaires  6c  domeftiques . qu’elle 
1 ;i  impofoit  ; ce  qu’il  ne  pouvoit  obtenir  qu’en  s’ex- 
ci  tant  à jamais.  Se  du  droit  de  requérir  les  iecoars 
ci  - les  parens  quand  il  étoit  attaqué  ou  offenfé , 6c 
ci::  l’avantage  de  leur  fuccéder  ou  de  prendre  part 
a :X  réparations  pécuniaires  que  leur  mort  pouvoit 
provoquer  (:). 

Les  familes  étoient  donc  pour  ceux  de  leurs 
membres  qui  dcmeuroienc  unis , des  efpèces  de  Répu- 
bliques. Faut-il  s’étonner  apres  cela  qu’on  air  pris  tant 
< ■ précautions  pour  empêcher  que  les  biens  dont  elles 
i .oient  en  quelque  forte  dotées  , ne  lord  dent  de  leur 
f in  ? D’une  part  , elles  avoient  des  compofitions  à 
payer;  de  l’autre , il  étoit  jufte  eue  la  fuccefiîon 
d’un  patent  devînt  le  prix  des  combats  qu’on  avoir 
foutenus  pour  lui.  Sous  ce  double  rapport  , la  Loi 


(;  j Loi  Salique  , Tit.  <5;. 
(?_'  Loi  Salique  , Tit.  6', 
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devoit  veiller  &r  vcilloit  en  effet  à ce  que  les  Liens 
d’une  Famille  ne  palïa  lient  point  dans  une  autre. 

De  là  ces  difpofitions  des  codes  de  nos  pères , qui 
excluoient  les  filles  des  fucceflxons , parcequ’cilcs  ne 
pouvcienc  pas  s’armer  pour  les  querelles  de  famille; 
qui  interdifoient  toute  inftitution  d’héritier , toute 
clpèce  de  legs,  au  préjudice  du  fuccc'ieur  légitime  ; 
qui  défendoienr  mèn  e de  vendre  malgré  les  héritiers 
prefomptifs , fans  une  neceflité  juridiquement  ccnl  * 
tatée  ; difpofitions  qui  aujourd’hui  encore  lent  en 
vigueur  dans  plufieurs  de  nos  Coutumes, 

Et  e’efl  précifémcnt  dans  ces  urages  que  nous  trou- 
vons la  fource  du  Retrait  lignager.  Voici  comment 
ils  y donnèrent  lieu, 

Lorfqu’un  propriétaire  avoit , fur  l’cxpofé  8e  la 
preuve  de  fes  befoins  urgens  , obtenu  du  Juge  la 
permiflion  de  vendre  Ion  héritage  , il  étoit  oblige 
de  l'offrir  a fes  plus  proches  parens , & il  ne  pouvoir 
en  dilpôstr  en  faveur  d’un  acquéreur  étranger,  q”e 
fur  leur  refus.  Manquoir  il  à cette  formalité  ? La  Loi 
permettoit  aux  plus  proches  parens  de  retirer  le  fonds 
des  mains  de  l'acquéreur  étranger,  en  lui  rembouilanc 
le  prix  6c  les  frais  légitimes  de  Ion  aetpifuion  ( i 

Voilà  évidemment  l’origine  du  retrait  lignager  , 


(i)  Lor  Saxone  , chap.  ié  , dans  la  Colle&ion  de  Lindemhroch  , 
p.  47 S.  --  Loix  d'Ælfrede  , dans  le  recueil  des  Loix  Anglo-Saxones 
de  I Vilkins  , p.  4j,  — Jus  Provinciale  Alltmar..  Cap.  xji  , 


I 


t -1  qu'il  m’exerce  aujourd’hui  ; & ce  qui  le  prouve, 
c’eil  que  dans  quelques-unes  de  nos  Coutumes , no- 
tamment dans  celle  de  Mons  qui  régit  une  grande 
partie  du  Hainaut  François  , il  eft  encore  d’ufage 
d’offrir  aux  plus  proches  parens  les  biens  dont  le 
Juge  a permis  l’aliénation  , & que  ce  n’eft  qu’à  dé- 
hv.:t  d'une  offre  de  cette  nature  , que  les  plus  pro- 
ches parens  ont  une  année  pour  exercer  le  re- 
trait. 

Ce  n’efl:  donc  pas , comme  l’ont  dit  &:  répété 

tous  les  Légiites  qui  ont  écrit  fur  le  Retrait  ligna- 
ger , ce  n’elt  pas  dans  la  leule  affe&ion  que  chacun 
cil  ce  nié  avoir  pour  les  biens  de  lés  ancêtres , qu’il 
faut  chercher  le  motif  de  la  loi  par  laquelle  ce  re- 
trait a été  introduit  en  France  ; c’eft  dans  l’obliga- 
tion où  étoient  les  parens  d’embraffer  , au  péril  de 
leur  vie  , toutes  les  querelles  les  uns  des  autres  , 
ou , en  d’autres  termes , c’ePt  dans  les  guerres  privées 
qui  ont  fi  long- temps  affligé  le  Royaume. 

Mais  par-là  meme  on  voit  ce  qti’eft  devenue  la 
càufe  de  l’admiflion  du  Retraic  lignager  en  France, 
îl  n’eft:  plus  de  guerres  privées  } chaque  citoyen  ayant 
échange  contre  la  proteétion  de  la  Société  entière  , le 
droit  naturel  de  pourfuivre  fon  ennemi  , toute  ven- 
geance particulière  cft  regardée  comme  une  inFrac- 
r’on  du  pa&c  focinl  , comme  un  attentat  contre 
l’ordre  public.  Et  puifque  ce  font  les  guerres  privées , 
puifque  ce  Pont  les  querelles  de  familles  qui  ont  donné 
leu  au  Retrait  lignager , il  eft  évident  que  le  retrait 
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lismaser  eft  aéluellement  en  France  un  droit  fans  caufe. 
Et  s’il  ell  vrai , comme  l’enfeignent  les  Légilles  eux- 
mêmes,  que  le  motif  de  la  loi  cedant , la  loi  doit 
celFer  en  même  temps  : ( ce  ([ante  rations  legis  j ce] (are 
debet  lex  ) il  n’cil  pas  douteux  que  le  Retrait  lignager 
nedoive  être  aboli. 

. Si  quelque  chofe  doit  étonner  , c’eft  que  l’aboli- 
tion n’en  ait  pas  été  prononcée  plus  tôt.  Quelle  a 
donc  pu  être  la  caufe  de  ce  retard  ? Sans  doute  il 
ne  peut  être  attribué  qu’à  cette  aveugle  routine  qui 
a fi  long  temps  conduit  les  hommes  &:  dirigé  leur 
fort  -,  mais  du  moins  il  n’a  plus  aujourd’hui  de  pré- 
texte , puifque , par  vos  Décrets  du  i 5 Mars  & du 
19  Juin  , vous  avez  détruit  la  nobleiîe  héréditaire  , & 
avec  elle  le  droit  d’aînefle. 

Demandez  en  effet  à Montefquieu , fi  l’idée  du  re- 
trait lignager  peut  fe  concilier  avec  celle  d’un  Gou- 
vernement où  tous  les  Citoyens  font  libres  & égaux 
en  droits  ? Il  vous  répondra  que,  même  dans  i’ Aristo- 
cratie , c’eft-à-dire  , dans  un  Gouvervenement  où  il 
n’y  a d’égaux  & d’agens  de  la  fouveràineté  que  des 
Nobles  , il  ne  doit  y avoir  ni  droit  d’auiefiè  ni  re- 
trait lignager , ni  aucun  des  autres  moyens  inventés 
d’ailleurs  pour  perpétuer  la  grandeur  des  familles  (G. 
Il  vous  dira  encore  que  dans  la  monarchie  organifée 
félon  (es  vues  , &:  telle  qu’étoit  la  France  avant  notre 


(x)  Liv.  5 , chap.  S. 


1*4 

Révolution  , le  retrait  lignager  ne  potivoit  être  bon 
qu’à  rendre  aux  familles  nobles  les  terres  que  la  prodi- 
galité d’un  parent  avoit  aliénées  de  que  le  communiquer 
au  peuple  , c’ètoic  choq'uer  inutilement  tous  les  princi- 
pes (i).  Il  vous  dira  par  conféq  vient  , (mon  en  termes 
exprès , au  moins  d’une  manière  implicite  Se  très  clai- 
re , que  le  Retrait  lignager  clV  une  indication  ablolu- 
ment  vicieufe  dans  les  Etats  , même  monarchiques , 
où  tout  eft  peuple. 

Voilà  donc  notre  première  queftion  réfolue.  Le 
Retrait  lignager  a été  introduit  en  France  par  des 
motifs  qui  ne  (ubfiltent  plus  ; £e  il  n’y  a été  confervé 
que  par  des  prétextes  qui  ne  peuvent  plus  s’allier  avec 

prit  général  de  la  Conftitution  Françoife.  — Ce- 
pendant ne  précipitons  pas  encore  notre  jugement; 
de  voyons  , avant  de  nous  décider  fur  le  (ort  de  ce 
droit  antique , fi  dans  Ton  exercice  , il  eft  ou  favorable 
ou  contraire  aux  progrès  de  l’Agriculture  et  du  Com- 
merce. 

Mais  quoi  1 faut-il  ouvrir  là-deHus  une  difctifiîon 
férieufe  ? Non  : Montefquieti  a dit  en  deux  mots  tout 
ce  «qu’il  eft  pclfible  de  dire  fur  cette  matière  : « Le 
» retrait  lignager  ( ce  font  fes  termes  ) fait  une  infi- 
» nitc  de  procès  nécelfaires  i de  tous  les  fonds  du 
» Royaume  vendus  , font  au  moins , en  quelque 
>3  façon  3 fans  maître  pendant  un  an  (z)  ». 


(i)  Ibid.  Cliap.  9. 
(z)  Ibid. 
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Et  n’y  a-t-il  pas  aTcz  long  temps  que  nos  Coutumes 
elles  - mêmes , tout  en  adoptant  le  retrait  lignager  , 
lonc  marqué  du'  fcèau  de  la  réprobation  à laquelle 
l’avoicnt  univerfellement  dévoué  tous  les  amis  du 
Commerce  & de  l’Agriculture  ? N’ont  elles  pas  toutes 
mis  en  principe  que  l’omiffion  de  la  moindre  des  for- 
malités preferites  pour  l’exercice  du  retrait  , fait  dé- 
cheoir  le  retrayant?  Et  ce  principe,  d’où  dérive-t-il  ? 
quelle  eft  la  caufe  qui  l’a  établi  ? quelle  eft  celle  qui 
l’a  étendu  fi  loin  , & qui  en  a fait  une  des  maximes 
fondamentales  des  quatre  ou  cinq  cents  Coutumes  qui 
gouvernent  la  France?  N en  doutons  pas  , c’eft  cette 
raifon  innée  qui  diète  toutes  les  bonnes  Loix  ou  qui 
tempère  les  mauvaifes  ; c’eli  elle  qui  a appris  à tous 
les  Jurifconfultes , à tous  les  Praticiens  , à tous  les 
Magill  rats,  que  le  retrait  gênant  le  Commerce  & offen- 
fant  le  droit  naturel , devoit  être  regardé  par  - tout 
comme  odieux,  de  que  les  Tribunaux  ne  pouvoienc 
le  prononcer,  que  lorfqu’ils y croient  en  quelque  forte 
violentés  par  l’obfervarion  ftriétc  &:  littérale  de  tout 
ce  qu’il  falioit  pour  l’obtenir. 

Mais  du  moins  le  retrait  procure- 1- il  réellement 
& généralement  aux  familles  les  avantages  qu’il  lem- 
b!e  leur  promettre  ? C’eft  la  dernière  queftion  que  je 
me  fuis  propofé  d’examiner  , & je  réponds  fans  lîé- 
fiter  : non  > il  s’en  faut  meme  de  beaucoup. 

Je  ne  paile  pas  des  procès  dans  lefquels  le  retrait 
engage  les  familles , & qui  ie  plus  fouvent  ne  fini  1- 
fent  que  par  leur  ruine  entière.  C’eft  pourtant  un  allez 


grand  fléau  qu’un  procès , &l  je  doute  qu’on  parvienne 
jamais  à convaincre  un  homme  de  bonne  foi , qu’un 
droit  dont  l'exercice  l’entraîne  inévitablement  dans  un 
procès,  paille  lui  être  véritablement  avantageux.  Mais 
je  m’arrête  à une  autre  conlîdératicu. 

Quel  cft  l’avantage  qu’on  promet  aux  familles  en 
leur  accordant  le  droit  de  Retrait  liçnaçcr  ? c’eft  de 
conferver  dans  leur  fein  les  héritages  qui  y ont  fait 
louche  ; c’eft  conféquemment  d’empêcher  que  ces  hé- 
ritages ne  changent  de  ligne. — Cependant , qu’arrive- 1- 
il  par  la  mauvaife  combinaifon  de  cette  vue  avec  les 
autres  parties  du  fyftéme  général  de  notre  Légiflation? 
C'clt  que  le  Retrait  lignager  , au-lieu  de  conferver  les 
propres  dans  les  lignes , les  en  fait  forrir  prefqu’aufli 
fréquemment  que  le  Ample  contrat  de  vente.  En  elfet , 
ou  les  Coutumes  déclarent  acquêts  dans  la  perfonne 
du  retrayant , les  biens  qui  ont  été  retirés  lignagè- 
rcment  ( et  il  y en  a un  très- grand  nombre  qui  ren- 
ferment  cette  difpofition  ) ; ou  elles  attribuent  à ces 
biens  la  qualité  de  propres,  lotis  la  condition  que  l’hé- 
ritier des  propres  rembotirfera  à l’héritier  des  acquêts 
le  prix  du  retrait.  Au  premier  cas,  il  cft  évident , que 
les  biens  retirés  changent  de  ligne  , de  conféquemment 
que  le  but  du  retrait  eft  abfolument  manqué.  Au  fé- 
cond cas , il  faut,  pour  que  l’héritage  retiré  demeure 
dans  la  ligne  de  laquelle  il  eft  provenu  , que  la  con- 
dition  de  rembourfement  foit  exécutée  dans  un  terme 
tres-çourt  ; de  comme  il  eft  rare  qu’elle  le  foit  , il 
eft  rare  auffi  que  dans  ces  Coutumes , le  Retrait  ligna- 
ger atteigne  fon  but.  — Eft  ce  donc  bien  la  peine  de 

conferver , 
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cônferver  , que  dis  je  ? n’efc-çe  pas  pour  nous  un  devoir 
de  profcrire  un  droit  qui  ne  remplit  pas  les  vues  de  U 
Loi  qui  l’a  établi  ? 

On  me  dira  que  cette  confidération  eft  étrangère 
aux  Coutumes  dans  lefqueilcs  le  retrait  lignager  eft 
admis  pour  les  acquêts  comme  pour  les  propres  ; &: 
en  effet,  il  eft  impoflible  de  ne  pas  convenir  que  (ous 
ces  Coutumes , la  confervation  des  propres  dans  les 
lignes  donc  ils  proviennent  , n'a  pas  été  le  but  qu'on 
s’eft  propofé. 

Mais  je  répondrai  avec  Dumoulin  que  , par  cela 
même  , ces  Coutumes  font  d’autant  plus  odieules,  d'au- 
tant plus  iniques,  conféquemment  d’autant  plus  dignes 
de  la  profcription  que  je  foliicite  pour  toutes.  H&c 
confuetudo  ejl  odiofu  & iniquà  j dit  CC  Jurifconfulte  fur 
l’article  3 66  de  celle  du  Maine. 

Au  furplus,  j’oferai  inviter  ceux  qui  croiroienc  le 
retrait  lignager  avantageux  aux  familles , à jeter  les 
yeux  fur  les  Provinces  &:  les  Villes  où  il  n'a  pas  lieu  , 
telle  qu’une  partie  conlidérable  des  Pays  de  Droit  écrit, 
tels  encore  que  les  Territoires  des  Coutumes  de  Douay , 
d’Arras  , d’Hefdin,  du  Cambrefis  , du  Bailliage  de  Ba- 
paume  , telle  aufli  que  la  Châtellenie  d’Iifoudun  dans 
le  Berry  ; & je  leur  demanderai  H dans  ces  Provinces, 
dans  ces  Villes , dans  ces  Cantons , les  familles  leur 
paroilfent  moins  heureufes  que  par-tout  ailleurs,  &, 
en  cas  qu’elles  le  foient  moins  en  effet , fi  c’eft  au  dé- 
faut du  retrait  lignager  qu’il  faut  attribuer  cette  diffé- 
rence de  bonheur. 

Rapp. fur  leRecraic  lignager.  B 
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Quel  feroit  maintenant  le  prétexte  qui  pourroit 
fcrvir  ici  à la  défenfe  du  retrait  lignager?  Dira-t-on 
du  moins  qu’il  contribue  à la  perfedion  des  mœurs, 
à l’amélioration  du  cœur  humain  ? Mais  ne  lavons- 
nous  pas  qu’il  eft  devenu  une  cccafion  journalière  de 
menfonges  &:  de  parjures  ? Combien  de  faillies  décla- 
rations lur  le  prix  des  ventes,  pour  détourner  du  re- 
trait les  parens  des  vendeurs  ? combien  de  contrats  dé- 
guifés  fous  des  couleurs  factices , pour  les  foültraire  aux 
recherches  des  retrayans  ? combien  de  faux  fermens 
prêtés  devant  les  Juges,  foit  fur  la  nature  , foit  fur  la 
fincérité  des  ades  qui  font  l’objet  du  retrait  ? — Et 
que  pouvez-vous  efpérer  d’un  Peuple  ainfi  habitué  à 
lutter  fans  ceffe  contre  faconfcience?quelles  mœurs  lui 
infpirerez-vous  dans  cette  funefte  habitude?  Ou  comp- 
tez-vous les  mœurs  pour  rien  dans  la  grande  entreprife 
que  vous  avez  formée  de  rendre  la  France  à jamais 
libre? ...  J’en  rougis...  cependant  il  faut  que  je  le  dife  : 
les  Defpotes  qui  tyrannifèrent  Rome  &:  les  Gaules  fous 
le  titre  d’Empereurs , avoient  lur  le  retrait  lignager 
des  idées  plus  juftes  &:  plus  morales  que  nous.  Ecou- 
tons-les  dans  la  Loi  14,  au  Code  , de  concrahendâ 
emptione  : 

« II  étoit  depuis  long  temps  permis  aux  parens 
»>  aux  alfociés  ( 1 ) d’empêcher  les  étrangers  d’acquérir  ; 
•>  &r  les  propriétaires  ne  pouvaient , par  l’effet  de  ce 
» privilège  , difpofer  à leur  giè  de  ce  qu’ils  avoient  à 


(1)  Voilà  bien  le  retrait  lignager  dont  il  s’agit  ici,  & le  retrait  de 
fociétl  aboli  par  le  Décret  du  1 5 Juin  17^0. 
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» vendre.  Dudùmproximis  confondus  qui  concejfum  erat , 
» ut  extraneos  ab  emptione  removerent  j neque  homines 
» fuo  arbitratu  vendenda  dijlrahcrent.  Et  comme  c’eft 
33  une  injufticc  , colorée  , il  cft  vrai , d’une  vaine  ap- 
» parence  d'honnêteté  , mais  qui  n’en  eft  pas  moins 
>3  criante,  que  les  hommes  ne  foient  pas  libres  de  faire 
» de  leur  bien  ce  qu’il  leur  plaît,  nous  ordonnons, 
>3  en  abrogeant  cette  loi  ancienne  , que  chacun  puifte 
» traiter  avec  tel  acheteur  qu’il  jugera  à propos.  Sed 
»>  quia  gravis  videtur  injuria  qu&  inani  honejlatis  colore 
» velatur  j ut  homines  de  rebus  fuis  facere  aliquid  cogan- 
» tur  inviti  , fuperiore  Lege  ceffatâ  j unufquifque  fuo  ar- 
» bitratu  quarere  vel  probar e pojjît  emptorem  » . 

C’eft  _>  Meilleurs , à l’exemple  de  cette  loi  jufte- 
ment  célèbre  , que  votre  Comité  a l’honneur  de  vous 
propofer  le  Décret  fuivant  : 
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SECOND  RAPPORT. 


Messieurs, 

Le  même  motif  qui  a porté  votre  Comité  de  l'A- 
liénation des  Biens  nationaux  à vous  propofer  l’abo- 
lition du  retrait  de  bourgeoifie , du  retrait  de  com- 
munion de  du  retrait  l gnager  , lui  fait  encore  une 
loi  de  vous  propolèr  celle  du  droit  d 'écart  ou  boute- 
hors  ; droit  vraiment  abfurde  & barbare  , que  plu- 
ficurs  Villes  des  Provinces  Belgiques  font  en  pofîef- 
fion  de  lever  fur  les  biens  qui  palfent  des  mains  d’un 
bourgeois  entre  celles  d’un  forain  ou  non- bourgeois. 

Ce  droit  confille  à Douay  , à Lille  , à Bergues , à 
Caflel  , à Bailleul  , à Merville  , à Honfchotte , à 
Bourbourg , à Bapaume  , à Seclin , à la  Baflee  & à 
Comines  , dans  le  dixième  de  la  valeur  ou  du  prix 
des  biens  fur  lefquels  on  l’exerce  ; — à Arras , dans 
le  quart  des  immeubles  & dans  la  moitié  des  meu- 
bles & des  rentes;  — à Aire,  dans  le  cinquième  de- 
nier ; — à Bethune,  dans  le  fepticme  ; --à  Saint-Omer, 
dans  le  huitième.--  LaCoutumed'Orchies  le  porte  à huit 
pour  cent  ; — celle  du  pays  de  Langle  le  borne’ au  dou- 
zième denier , — ôc  celle  de  la  Gorgue  au  treizième. 

Les  cas  od  il  y a ouverture  à ce  droit , ne  font 
pas  les  mêmes  dans  toutes  les  Villes  dont  je  viens 


il 

'de  parler.  Mais  a(Tez  généralement  ils  fe  rédûifent  à 
quatre  , qui  font  la  perte  de  la  bourgeoifie  , la  fuc- 
cellîon  d’un  bourgeois  dévolue  à un  forain  , le  ma- 
riage centraélé  entre  deux  perfonnes  dont  l’une  eit 
bourgeoife  Sc  l’autre  étrangère , enfin  l’aliénation 
entre- vifs. 

A in  fi , Fo.  à Bourbourg  , à Bergues  , à la  Got-gué 
& à Orchies,  tout  homme  qui  a encouru  la  priva- 
tion de  fon  droit  de  bourgeoifie  , même  par  le  faut 
changement  de  domicile , eft  obligé  de  paver  à Ix 
Ville  dont  il  celfe  d’être  bourgeois , le  dixième  dé 
la  valeur  de  fes  biens  i --  & par  conféquent  celui  qui  y 
étant  bourgeois  de  l’une  de  ces  quatre  Villes , y ac- 
querroit  aujourd’hui  des  biens  nationaux , ne  pour- 
roit  demain  quitter  ces  Villes  & ceffer  d’en  être  bour- 
geois , qu’en  leur  payant  le  dixième  de  ce  qu’il  auroit 
acquis  dans  leur  enceinte. 

Ainfi , z°.  dans  toutes  les  Villes  de  Flandres  8c 
d’Artois  , où  a lieu  le  droit  d’écart , il  y a ou- 
verture à ce  droit  toutes  les  fois  qu’un  étranger  fuc- 
cède  à un  bourgeois  ; — 6e  par  conféquent, fi  mon 'frè- 
re , bourgeois  d’Arras  , par  exemple  , acquiert  en  cette 
Ville  des  biens  nationaux  , 8z  vient  à mourir  fans 
Cnfans,  le  quart  de  ces  biens  fera  confifqué  fur  moi 
parla  Commune  d’Arras , parce  que  , quoiqu’héritier 
de  mon  frère , je  ne  fuis  pas  bourgeois  de  cette  Ville. 

Ainfi  , 30.  à Douay  , à la  Baflee,  à Bêrgues  les 
biens  qu’une  bourgeoife  apporte  en  mariage  à uni 
forain  , font  fournis  au  droit  d’écart  ; — &:  par  confé- 
Rapp.  fur  le  Retrait  lignager.  B 3 


quent  fi  , fans  être  bourgeois  de  l’une  de  ces  Villes , 
j’y  épotife  une  femme  qui  a précédemment  acquis  ou 
hérité  de  les  parens  des  biens  nationaux  , le  dixième 
de  ces  biens  appartiendra  à la  Commune. 

Ainfi  , 40.  dans  les  mêmes  Villes  , comme  dans 
celles  de  la  Gorgue  , d Honfchotte,  d’Orchies , de  Co- 
mines , de  Seclin  , 6c  dans  le  pays  de  Langlc,  l’écart 
a lieu  toutes  les  fois  qu’un  forain  vend  ou  tranfporte 
d’une  manière  quelconque,  non  feulement  à un  bour- 
geois , mais  encore  à un  autre  forain  ; — 5c  par  con- 
féquent  , fi  , après  avoir  acheté  des  biens  nationaux 
dans  celle  de  ces  Villes  dont  je  ne  fuis  pas  bour- 
geois , il  me  prend  envie  de  les  vendre  , ou  même 
de  les  donner  , l écart  en  cft  du  à la  Ville  elle-même, 
foit  que  je  domine  ou  vende  à un  étranger  , foit  que  je 
donne  ou  vende  à un  bourgeois. 

Vous  fentez.  Meilleurs , Combien  toutes  ces  difpo- 
firions  barbares  peuvent  nuire  à la  vente  des  biens 
nationaux , oc  de  quelle  importance  il  eit  pour  vous 
de  détruire  les  oblfacles  qu’elles  pourroient  apporter 
tant  à la  prompte  aliénation  de  ccs  biens  , qu’à  la 
grande  concurrence  des  acheteurs  ; feu!  moyen  de  les 
faire  monter  à leur  véritable  prix. 

Je  ne  m’arrêterai  donc  pas  à vous  prouver  qu’abro- 
ger ces  difpofitions  ; ferait  de  votre  part  une  loi  uti- 
le ; je  me  borne  à établir  que  ce  feroit  une  loi  jufte, 
6c  je  n’ai  pas  befoin  de  grands  efforts  pour  y par- 
venir. 

Pour  que  d’abrogation  du  droit  d'écart  ne  fut  pas 
un  aefe  de  juflice  j il  faudrait  que  ce  droit  fût,  pour 


*3 

le^  Villes  qui  l'exercent  a&ueîlemcnt,  une  véritable  pro- 
priété * c’cft-à-dire , qu’il  fût  le  prix  & la  condition 
primitive  d'une  concelïîon  de  fonds  qu’elles  auroient 
faite  à leurs  habitans. 

Or , il  elt  évident  que  ce  n’eft  point  là  le  carac- 
tère du  droit  d’écart.  Une  Ville  ne  peut  pas  avoir 
cxifté  avant  fcs  habitans  : il  eft  donc  impoflible  que 
toutes  les  propriétés  des  habitans  ne  foicnt  que  des 
concédions  de  la  Ville  elle  même  ; &r  dcs-lors  , com- 
ment le  droit  d'écart  feroit  il  une  émanation  de  la 
propriété  foncière?  — Je  le  dis  avec  confiance,  il 
ne  l’eft  pas  , ii  ne  peut  pas  l’être  ; &:  je  fuis  d’autant  plus 
ferme  dans  mon  opinion  , qu’elle  tn’eft  commune  avec 
tous  les  Auteurs  Allemands,  Hollandois  & Flamands  _ 
qui  ont  écrit  fur  ce  droit. 

Ces  Auteurs  nous  indiquent  d’ailleurs  fa  véritable 
origine  : il  nous  le  montrent  dérivant  de  l’obligation 
qu’avoient  anciennement  les  habitans  d’un  même  lieu, 
de  fc  défendre  refpcélivcment  des  attaques  de  leurs 
voifins.  Vous  le  lavez  , Meilleurs , les  guerres  privées 
étaient  tellement  dans  les  mœurs  de  nos  pcrcs  , que 
nos  Rois  n’ont  pu  arrêter  ce  défard  rfc  que'  très-tard  ; 
&■  elles  avoient  lieu  , non- feulement  de  famille  à fa- 
mille , mais  encore  de  Village  à Village;,  de  Ville  à 
Ville,  de  Province  à Province.  De-Ià  ces  confédé- 
rations qui  lioient  entr’eux  tous  les  habitans  de  cha- 
que lieu  ; de- là  le  foin  qu’on  prit  d’empêcher  que 
les  biens  des  Membres  de  chaque  confédération  ne 
pafTaOTent  dans  des  mains  étrangères  ; de- là  le  retrait 
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de  bourgeoifie  que  vous  avez  abrogé  par  votre  Dé- 
cret du  13  Juin-,  delà  enfin  le  droit  d’écart  dont 
nous  vous  propofons  aujourd’hui  de  prononcer 
egalement  l’abolition. 

I!  eft  (i  vrai  que  telle  eft  l’origine  du  droit  d’écart, 
il  eft  fi  vrai  qu’on  ne  doit  le  confidérer  que  comme 
un  lien  imaginé  pour  reflerrer  de  plus  en  plus  les 
anciennes  confédérations , qu’a&uellement  encore  les 
Villes  qui  jouiflent  de  ce  droit  , ne  l’cxcrccnt  pas 
contre  les  bourgeois  des  Villes  avec  lcfquelles  elles  fe 
font  jadis  confédérées.  L’article  III  du  titre  XVII  de  la 
Coutume  de  Bourbourg  eft  là-defiTus  très-formel  ; il 
exempte  du  droit  d’écart  les  biens  des  bourgeois  qui 
fe  retirent  de  la  Ville  pour  aller  demeurer  dans  un  lieu 
confédéré.  La  Coutume  de  Bergues , qui  nous  préfente 
la  même  difpofition  , a foin  d’indiquer , titre  V , art, 
XXV  , les  Villes  avec  lefquelles  elle  eft  en  confédéra- 
tion , & Bourbourg  eft  de  ce  nombre. 

Il  eft  donc  bien  clair  que  fi  le  droit  d’écart  a eu 
dans  fon  origine  un  motif  fage  ‘politique , il  n’a 
plus  aujourd’hui  de  caufe  , ne  peut  plus  être  regar- 
dé que  comme  une  exaction.  C’cft  ce  qui  engage 
votre  Comité  à vous  propofer  de  l’abolir  de  la  même 
manière  que  vous  avez  aboli  le  droit  de  franc-fief, 
c’eft-à-dire,  avec  un  effet  rétroaélif  qui  embrafle  tou- 
tes les  pourfuites  &:  toutes  les  recherches  qui  auraient 
été  faites  jufqu’à  préfent  , on  pourraient  être  faites 
à l’avenir , pour  raifon  d’arrérages  6c  d’échéances  de 
ce  droit.  C’eft  l’objet  du  Décret  fuivant. 
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DÉC  R E T 

Rendu  fur  les  deux  Rapports  ci  - dejfus 
Les  17  & 19  Juillet  17 90. 


T /Aflèmblée  Nationale  a décrété  & décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 


Le  retrait  lignager  & le  retrait  de  mi -denier  font 
abolis. 


I I. 


Toute  demande  en  retrait  lignager  ou  de  mi-de- 
nier } qui  n’aura  pas  été  confentie  ou  adjugée  en  der- 
nier relfort  avant  la  publication  du  préfcnt  Décret , 
fera  & demeurera  comme  non  avenue  ; & il  ne 
pourra  être  fait  droit  que  fur  les  dépens  des  procé- 
dures antérieures  à cette  époque  , enfemble  fur  les 
intérêts  de  fournies  qui  auroient  été  confignées  par 
les  retrayans. 

I I I. 

L’Aflemblée  Nationale  fupprime  le  droit  connu 
dans  les  Départemens  du  Nord  du  Pas-de-Calais 
fous  les  noms  d 'Ecart  3 Efcas  ou  Boutehors , &c 
éteint  toutes  les  procédures  j pourfuites  ou  recher- 
ches qui  auroient  ce  droit  pour  objet. 


Supprime  également , avec  pareille  extindion  de 
toutes  procédures  , pourfuites  recherches  , les  droits 
de  Trei^ain  perçus  par  la  Commune  de  Nifmes  fur 
les  particuliers  domiciliés  ou  non  domiciliés  qui  aliè- 
nent leur  dernière  maifon  ou  héritage  ; enfemble 
les  droits  d’abzug  , détradion  , émigration  3 florin 
de  fucceflïon  , ou  autres  femblables  qui  ont  eu  lieu 
jufqu’à  préfent  au  profit  de  ci  - devant  Seigneurs  ou 
de  Communautés  d’habitans  ; comme  auflï  tous  les 
droits  que  certaines  Villes  ou  Communes  font  en 
pofleflîon  de  lever  fur  les  biens  qui  paflent  des  mains 
d’un  bourgeois  ou  domicilié,  dans  celles  d’un  forain  „ 
foit  par  fucceflïon , loit  par  toute  autre  voie. 

Signé  y DE  Bonnay,  Préfident  ; DU  PONT; 
GARAT  l’aîné  ; REGNAUD;  BOUTEVILLEJ  Coster; 
Revbell  , Secrétaires. 
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A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ASSEMBEE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  St.-JacqueSj  No.  31. 


